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Risque et ville. Une question sociale 
d’occupation de l’espace
La géographie sociale contribue de façon critique à 
la connaissance des risques depuis plusieurs décen-
nies maintenant (O’Keefe et al., 1967). La nécessité de 
considérer d’autres ressorts dans la fabrique des situa-
tions de risque que les seuls mécanismes liés aux aléas 
naturels est même démontrée depuis la première moi-
tié du xxe siècle. En ligne avec ses recherches et son 
expérience à la Tennesse Valley Authority en charge des 
ouvrages hydrauliques de la vallée du Tennessee dans 
les années 1930, au temps du New Deal et des grands 
travaux, Gilbert White souligne toutes les limites qu’il y 
a à faire reposer une politique de risque sur la protec-
tion et sur le contrôle de l’aléa, notamment à travers 
les digues et les barrages (1945). Son travail précoce, et 
les développements ultérieurs (Burton et Kates, 1964 ; 
Burton et al., 1978), mettront l’accent sur le rôle clé des 
sociétés, et en particulier pour ces auteurs, des indivi-
dus, de leurs comportements et des choix qu’ils font.
Les difficultés de penser les risques et 
d’envisager sa gestion
La décennie internationale pour la réduction des 
risques de désastres organisée sous l’égide des Nations 
Unies dans les années 1990 a consacré la reconnais-
sance du caractère éminemment artificiel de l’expres-
sion « risques naturels » (en soulignant l’importance 
des guillemets), et permis d’entreprendre en Amérique 
latine des initiatives régionales pour les réformes insti-
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tutionnelles des systèmes de gestion des risques, no-
tamment dans les Andes. Les programme PREDECAN 
(Prevención de Desastres en la Comunidad Andina) et 
PREANDINO (Programa Regional Andino para la Preven-
ción y la Reducción de Riesgos de Desastres) ouvrent la 
voie au passage de la gestion de crise et de l’adminis-
tration des désastres à une gestion des risques qui se 
veut intégrée. En plus de la préparation, il s’agit d’en-
visager la prévention et la planification, en considérant 
les multiples ressorts de la fabrique des risques.
Du côté de l’académie, l’Amérique latine a fourni une 
contribution importante dans la façon de penser le 
risque en terme de problématique de développement 
à travers la Red de estudios sociales en prevención de 
desastres en América latina. Pour les chercheurs de ce 
réseau, souvent aussi impliqués dans les institutions 
nationales ou régionales (et aujourd’hui internatio-
nales) de gestion des risques, il ne fait aucun doute que 
« les désastres ne sont pas naturels » (Maskrey, 1993) 
et que les situations de risque relèvent de questions de 
développement.
Pourtant, il ne suffit pas de comprendre les risques 
comme le résultat de façons inappropriées d’occuper 
l’espace, ni de rapports sociaux inégaux (qui se tra-
duisent en termes de risque) pour agir correctement 
sur leur fabrique, sur leur distribution ou encore sur 
leurs implications. De nombreux exemples montrent 
que malgré une connaissance aboutie et fine des mé-
canismes multiples qui interviennent dans la fabrique 
des risques, le passage à l’opérationnel reste un défi 
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(Hardy, 2009). L’écart entre une connaissance certaine 
de la complexité des risques (relevant de ressorts natu-
rels tout autant qu’institutionnels, politiques, sociaux, 
ou culturels) et la nécessité d’une action (et d’une com-
munication) simple (sans devenir simpliste) à l’heure 
d’envisager leur gestion n’est pas non plus étranger 
aux contextes sociaux dits développés. C’est notam-
ment le cas en France (Reghezza-Zitt, 2015), ou plus 
largement dans le contexte européen où l’on essaie de 
réduire l’écart entre connaissance fine et action limitée 
(UNISDR-EUR et al., 2011).
Pour agir sur les risques à partir des territoires
Face au problème de l’écart entre connaissance et 
action, universellement partagé, et qui occupe les 
réflexions les plus actuelles (Propeck-Zimmermann, 
2015), des chercheurs sont partis du besoin de la re-
cherche en sciences sociales sur les risques pour nour-
rir le secteur opérationnel. Un groupe de géographes 
et sociologues engagés dans la recherche en coopéra-
tion, à l’Institut de recherche pour le développement, 
affectés dans la région andine, on mené une réflexion 
sur les risques urbains, la connaissance et l’action à 
partir de la fin des années 1990 (Metzger et D’Ercole, 
2011). Parmi les résultats de leurs travaux, on trouve la 
nécessité de partir non pas de l’aléa à connaître (pour 
le maîtriser, l’anticiper, ou calibrer son action), mais du 
territoire et des éléments essentiels qui le composent. 
C’est en fonction des enjeux, de ces éléments essen-
tiels, que l’on peut dessiner une politique de risque 
ajustée aux conditions locales. Tout l’intérêt de la re-
cherche n’est donc plus polarisé par la menace (qui 
formate le plus souvent les outils règlementaires, les 
représentations des risques, l’attention portée à la ca-
tastrophe). Il porte plutôt sur ce que sont les éléments 
essentiels sur le territoire, en fonction des acteurs, des 
intérêts, des valeurs, des priorités en vigueur (D’Ercole 
et Metzger, 2009).
C’est au prix d’une entrée éminemment politique et 
située que la recherche en sciences sociales sur les 
risques peut alimenter l’action. On est loin des propos 
militants, partisans ou à charge, comme les éclaircisse-
ments de Forsyth le précisent très bien dès qu’il s’agit 
de « politiser » la recherche (2012). Bien sûr, il n’est pas 
seulement question d’une connaissance instrumen-
tale, technique ou fonctionnelle des risques. La contri-
bution des sciences sociales requière de considérer le 
risque comme une modalité particulière d’occupation 
de l’espace qui se traduit par des situations probléma-
tiques, dites de risque. Ces situations de risque ne font 
pas universellement sens, elles ne vont pas de soi, ni 
ne sont le seul fait de l’exposition à des dangers exté-
rieurs aux sociétés.
Mais si l’on peut aisément comprendre combien la 
seule prise en compte de l’exposition des enjeux 
(biens, personnes, valeurs) est insuffisante à gérer les 
risques, on voit aussi les nombreux obstacles qu’il peut 
y avoir (politiques, institutionnels, économiques, sym-
boliques, qui bouleversent l’ordre social, etc.) à tra-
duire ces connaissances pour l’action. L’étude de cas 
exposée en suivant met en avant certains ressorts po-
litico-institutionnels ou économiques dans la fabrique 
des risques urbains à Caracas. Loin de la géotechnique 
des versants (pour le cas des glissements de terrain), 
ces exemples montrent que s’il n’est pas impossible de 
rendre explicite la complexité et la plurifactorialité de 
la fabrique des risques, il est plus délicat d’envisager 
l’action pour une gestion des risques qui n’est jamais 
seulement une affaire de technique (bien ou mal assi-
milée !).
La fabrique différenciée des risques à 
Caracas 
La capitale du Venezuela compte environ 3,5 millions 
d’habitants agglomérés dans la vallée de San Francis-
co, au pied de la montagne Avila, qui la sépare de la 
frange côtière caribéenne de l’état de Vargas. La ville 
se situe sur un demi-fossé d’effondrement, dans une 
ambiance plutôt caribéenne malgré ses presque mille 
mètres d’altitude (Figure 1).
En 1999, le pays subi la catastrophe de Vargas, un dé-
luge tragique qui s’abat sur le versant caribéen de l’Avi-
la, dans l’état de Vargas, et entraîne la mort de plusieurs 
dizaines de milliers de personnes (Revet, 2015). Cet 
événement suscite des efforts dans la connaissance et 
la gestion des risques à l’échelle nationale dont on va 
voir dans une première partie qu’ils ne relèvent pas des 
caractéristiques physiques ou hydrométéorologiques 
de la catastrophe qui a fait office de déclencheur pour 
l’action. Une deuxième partie permettra d’explorer 
quelques uns des ressorts qui entrent en compte dans 
la fabrique des risques et sur lesquels, en toute logique, 
il faudrait agir pour réduire l’intensité des situations de 
risque. Ces éléments introduiront finalement à la dis-
cussion sur les apports des sciences sociales pour envi-
sager la gestion des risques. Ils permettront également 
de pointer les obstacles qui relèvent moins du type de 
connaissance produit que du type d’efforts à fournir 
pour véritablement transformer nos façons d’habiter 
et d’occuper l’espace, et à terme, réduire les risques 
durablement, et pour tous.
Une connaissance sélective des risques
Suite à la catastrophe de Vargas, le pays connaît une 
grande vague d’initiatives dans le sens de la connais-
sance et de la meilleure gestion des risques auxquels 
est exposée la capitale. Mais l’effort de connaissance 
très centré sur l’aléa reproduit des erreurs passées qui 
font l’impasse sur des ressorts cruciaux de la fabrique 
des risques urbains.
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Figure 1. Le relief marqué de la vallée de Caracas, au pied de la chaîne de l’Avila, à une dizaine de kilomètres à vol d’oiseau de la 
mer des Caraïbes (source : Google Earth)
Figure 2. Aire d’étude de l’expertise JICA sur les flux torrentiels à Caracas
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Ainsi, une étude commandée à la coopération japo-
naise (JICA) porte sur le risque d’inondations-éclairs 
de 47 torrents du versant sud de l’Avila. Ces torrents 
ne concernent que trois des cinq municipalités (Liber-
tador, Chacao et Sucre) qui composaient alors le Dis-
trict métropolitain de Caracas, unité de gestion des 
politiques locales pour l’agglomération (Figure 2). La 
couverture des aléas est ainsi très fragmentée (par 
type d’aléa) et ne tient pas compte des échelles de 
gestion possible (les municipalités ou le District métro-
politain), ni même des particularités du territoires. Des 
éléments généraux de vulnérabilité ont été collecté 
par ailleurs par l’ONG SOCSAL autour de variables dé-
mographiques et socio-économiques, sur des secteurs 
qui n’étaient pour certains pas directement concernés 
par l’étude des menaces.
Une autre des contributions de la coopération japo-
naise a consisté à faire l’inventaire de glissements de 
terrains avérés et potentiels dans l’agglomération de 
Caracas (Figure 3). Sur la carte, nous avons également 
fait apparaître les secteurs populaires d’invasion dits 
barrios de ranchos. Plusieurs enseignements peuvent 
être tirés des différentes localisations qui apparaissent 
sur cette carte.
Si la localisation des glissements de terrain et des 
secteurs populaires se recoupe à nombre d’endroit, 
la conjonction systématique ne se vérifie pas. Ainsi, 
Figure 3. Distribution des glissements de terrain (en bleu) des barrios de ranchos (en jaune) et de secteurs résidentiels cossus 
(marqués de polygones numérotés) à Caracas
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la pauvreté ne suffit pas à expliquer la vulnérabilité 
des différents secteurs de la population puisque des 
secteurs plus cossus sont aussi concernés par les glis-
sements de terrain. Mais par ailleurs, il ne faut pas 
confondre la vulnérabilité des populations et leur ex-
position aux glissements de terrain. De toute évidence, 
malgré le fait qu’ils sont également exposés, riches 
et pauvres ne sont pas également vulnérables. Ils ne 
disposent pas des mêmes moyens de surveillance, du 
même répertoire de réponses possibles, des mêmes 
contacts parmi les pouvoirs publics pour faire interve-
nir les autorités, etc.
La pauvreté ne doit pas être confondue avec la vulné-
rabilité. Elle intervient parmi les différents éléments qui 
rendent les populations vulnérables, au même titre que 
l’exposition, la capacité à convoquer les pouvoirs pu-
blics, ou les registres de réponses qu’il est possible de 
déployer. Dans des conditions d’exposition à la menace 
de glissement de terrain semblables, la distribution des 
risques est socialement différenciée dans l’espace. Ce 
ne sont pas, dans ce cas, les critères géotechniques qui 
interviennent, mais bien plus des critères d’ordre ins-
titutionnels, économiques, ou liés au statut social des 
populations ou des espaces concernés.
Il s’avère que ces autres critères, étrangers aux méca-
nismes de la menace, interviennent au premier chef 
dans la fabrique des risques. En prenant l’exemple de 
secteurs cossus tel que celui de Santa Mónica (poly-
gone marqué 1 sur la figure 3), et dans une perspec-
tive sociohistorique, il est possible de mettre en avant 
des ressorts économiques ou encore politico-institu-
tionnels essentiels à la compréhension de la genèse 
des risques urbains que l’on rencontre aujourd’hui à 
Caracas.
Des ressorts politico-institutionnels et 
économiques impliqués dans la fabrique des 
risques
Mise à part une courte période durant laquelle la 
OMPU (Oficina Metropolitana de Planificación Urbana) 
a opéré à Caracas jusqu’au processus de décentralisa-
tion du début des années 1990, la planification n’a ja-
mais véritablement été règlementée dans la capitale 
vénézuélienne. Durant les années 1970, on procédait 
notamment par ordenanzas especiales, des autorisa-
tions d’occupation de l’espace émises par les autorités 
politiques locales, au coup par coup… et au cas par 
cas. L’usage résidentiel du secteur Santa Mónica est le 
fruit d’une telle autorisation, intervenue sur un terrain 
pourtant considéré comme « à risque » par les experts 
géotechniciens des services de protection civile de la 
capitale.
Malgré l’avis des experts, et au prix de quelques murs 
de contention pour renforcer des pentes meubles, le 
secteur résidentiel (ou urbanización) de Santa Mónica 
a été construit. Le fonctionnement de cette régulation 
de l’usage du sol, dont on peut voir aisément les dé-
tournements possibles en lien avec des accointances 
politiques, des faveurs, ou des intéressements écono-
miques, a écarté une évaluation pourtant fondée de 
l’exposition à la menace de glissement. De fait, et de 
façon chronique au cours des années ultérieures, le 
secteur de Santa Mónica est concerné par des glisse-
ments de terrain d’intensité variable (Figure 4). Si les 
caractéristiques du terrain sont à considérer, le fonc-
tionnement de la régulation de l’usage du sol durant 
les phases d’urbanisation de Caracas entre également 
en considération.
Le poids des aspects politico-institutionnels n’entre 
pas seulement en considération dans les phases pas-
sées du peuplement dans la capitale vénézuélienne. La 
fragmentation politico-institutionnelle actuelle, liée au 
processus de décentralisation et à la polarisation poli-
tique du pays, entravent également sinon l’intégration, 
du moins la coordination de la gestion des risques à 
Caracas (Figure 5). Le District métropolitain de Caracas 
(DMC) compte cinq municipalités. Alors que la polarisa-
tion politique caractéristique de la période chaviste a 
affaibli l’échelon du DMC (Rebotier, 2011), les municipa-
lités restent autonomes quant à la réglementation de 
l’usage du sol, la protection civile, la sécurité ou la ges-
tion des risques. Ainsi, la municipalité plus populaire du 
Libertador présente un suivi des situations de risque 
plutôt déficient. Dans l’est du DMC, des municipalités 
mieux loties (comme Chacao ou Baruta) comptent 
des bases de données fournies et des équipes qui s’y 
consacrent (captures d’écran sur la droite de la Figure 
5). Pour autant, leur système de gestion n’est pas né-
cessairement compatible !
La façon de connaître et de gérer les risques, de part 
et d’autre d’une limite municipale, malgré l’unité fonc-
tionnelle de l’agglomération, s’avère différente. C’est 
là un obstacle de plus à la gestion intégrée des risques, 
obstacle bien étranger aux caractéristiques de l’aléa.
Figure 4. Glissements de terrain dans le secteur de Santa Mónica
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En dernier lieu, il est possible de mentionner l’exis-
tence de ressorts économiques, ou relevant de l’éco-
nomie politique de l’urbanisation de Caracas, qui inter-
viennent dans la fabrique des risques. Dès le milieu des 
années 1970, les parties les plus planes du site de Cara-
cas sont occupées par la ville. Restent alors les collines 
et espaces les moins propices à l’urbanisation, car en 
pente (le relief de colline, à l’est, au sud et à l’ouest, sur 
la figure 1). À l’époque de la Bonanza Petrolera, lorsqu’il 
rentre dans la première moitié des années 1970 plus de 
pétrodollars dans le pays que depuis le début de l’ex-
ploitation du pétrole, au milieu des années 1920, un 
mètre carré de terrain dans la capitale vénézuélienne 
est un mètre carré à construire, et donc à vendre. C’est 
dans ce contexte qu’apparaît la urbanización de Santa 
Inés. À cette époque, dans la frénésie de la construc-
tion, la réglementation oblige les promoteurs qui com-
mencent à occuper massivement les reliefs et collines 
de la vallée de San Francisco à évacuer la terre déga-
gée par les mouvements de terrain nécessaires à la 
construction. Charge aux promoteurs d’organiser des 
Figure 5. Découpage politico-territorial de la capitale vénézuélienne et non correspondance des systèmes de gestion des 
risques à l’échelle municipale
norias de camions pour dégager ce matériau meuble, 
excavé. Mais dans un contexte de pression immobi-
lière, de forte disponibilité de capitaux, et de spécula-
tion considérable, les matériaux dégagés de l’aplanis-
sement des reliefs ne sont pas évacués. Ils sont rejetés 
pour beaucoup au bout des terrains fraîchement apla-
nis. C’est ce qui arrive pour les terrains en contre-haut 
du quartier de Santa Inés (sur la droite de la figure 6), 
creusé quant à lui dans la partie haute d’un petit bassin 
versant, au creux des collines. Le promoteur en charge 
de l’urbanisation de la partie haute a étendu le terrain 
disponible à la construction en créant un remblai de 
matériau meuble. Le talus très vertical ainsi constitué 
dépasse la trentaine de mètres.
Des travaux de consolidation (par projection de béton) 
de clouage (par des pieux) ou d’ancrage (au moyen de 
piliers de béton armés) n’ont pas suffi à protéger Santa 
Inés des glissements de terrain. Pour les derniers tra-
vaux, le pilier en béton armé (dont on voit dépasser les 
ferrailles sur la figure 7) doit être ancré dans la roche 
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Figure 6. Le quartier de Santa Inés en contrebas d’un remblai produit des dynamiques immobilières
mère, sous le remblai, de façon à stabiliser le matériau 
meuble. Mais cette technique ne fonctionne qu’avec 
des épaisseurs de matériau meuble inférieures à trente 
mètres… et ce n’est pas le cas pour le remblai qui ap-
paraît sur la figure 6.
Ainsi, la réponse géotechnique pour contrer la gravi-
té ou la nature du matériau meuble ne prend pas en 
charge les différents ressorts qui entrent dans la fa-
brique du risque de glissement pour le quartier de San-
ta Inés. Si elle est importante, elle n’est certainement 
pas la seule à envisager. La pression économique, la 
difficulté à faire respecter la réglementation, la distri-
bution non accompagnée des secteurs résidentiels 
sont des ressorts qui continuent d’opérer (de fabriquer 
les risques urbains, d’aujourd’hui et de demain), et qui 
s’avèrent assez éloignés des seuls mécanismes de la 
menace dont on cherche à se protéger.
Socialiser et politiser la gestion des risques 
Une contribution spécifique des sciences 
sociales
Il y a unanimité dans la littérature pour considérer la 
plurifactorialité et la multi-dimensionnalité des risques 
(Ribot, 2009). De là est tirée une grande partie du tra-
vail sur la dimension « territoriale » des risques (Rebo-
tier, 2012) face à leur simple spatialisation, pratique 
pour l’action mais simpliste au regard de leur fabrique. 
C’est à cela également que se rattache tout le travail 
sur la vulnérabilité (Fabiani et Theys, 1987 ; Becerra et 
Peltier, 2009) que l’on tâche de ne pas abandonner 
aux seuls méthodes de quantification, de mesure et 
aux indicateurs (Birkmann, 2006) pour bien saisir les 
multiples conditions et processus qui rendent les gens 
vulnérables. C’est au prix de cette définition que l’on se 
donne les moyens de ne pas disqualifier une question 
politique trop souvent escamotée au motif d’un ques-
tionnement d’ordre technique qui semble s’imposer du 
fait de l’urgence d’agir.
La nécessité de réduire les risques et leurs impacts ne 
doit pas oblitérer notre compréhension de la fabrique 
différenciée dans l’espace, dans le temps, et parmi les 
sociétés, de ces mêmes risques. Les questions qui, en 
ce sens, portent sur nos façons d’occuper l’espace 
peuvent déboucher sur une transformation de nos mo-
dalités de peuplement, et par là, d’un certain ordre so-
cial. Et c’est bien toute la difficulté qu’il y a à envisager 
les transformations sociales dans le cadre de préoccu-
pations environnementales. Les effets puissants d’iner-
tie sont aussi vrais pour la gestion des risques que pour 
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Figure 7. « Clou » en béton armé destiné à stabiliser le remblai 
meuble grâce à un ancrage dans la roche mère, en profondeur
les stratégies d’adaptation (Rebotier, 2013) ou les poli-
tiques de résilience (Felli, 2014).
Ainsi, si on laisse de côté la perspective critique de la 
production de connaissance sur les risques (qui pointe 
la remise en question de rapports de domination sous-
jacents et structurant les questions environnemen-
tales), il convient de ne pas succomber à la tentation de 
suivre la pente, simple mais limitée, de la réponse tech-
nique et fonctionnelle. Les sciences sociales ne servent 
pas qu’à « traduire », « rendre compréhensible » ou 
« faire accepter » les résultats des sciences de l’ingé-
nieur ou des sciences de la nature, souvent aveugles 
à la plurifactorialité et à la dimension politique des 
risques (Castree et al., 2014). 
La contribution des sciences sociales est généralement 
attendue dans le domaine de la psychologie ou de 
l’économie, notamment au travers d’ateliers, d’activi-
tés d’éducation, d’évaluation et de formation, ou dans 
le cadre d’une recherche-action. Mais elles présentent 
surtout des apports spécifiques lorsqu’elles font des 
territoires et des sociétés concernées par les risques 
les objets centraux de leur questionnement. Il convient 
alors de ne pas s’enfermer dans la réponse aux atten-
dus des sciences de la terre, centrées sur la menace, 
et fondées sur leurs objets propres. Le point de départ 
du questionnement des sciences sociales leur est donc 
spécifique, tout comme les méthodes ou les cadres 
théoriques et conceptuels qu’elles peuvent mobiliser 
(Passeron, 1991, 1995).
La vulnérabilité territoriale, une proposition 
conceptuelle pour la gestion des risques
C’est notamment le renversement que proposent D’Er-
cole et Metzger (2009) et leurs collègues lorsqu’il s’agit 
de mettre en avant les éléments essentiels à partir des-
quels orienter les efforts de connaissance scientifique 
(de vulnérabilité des structures, d’exposition de diffé-
rents secteurs de la ville, d’organisation de la gestion 
de crise, etc.). Le filtre n’est pas celui du « risque » (et 
bien souvent de la menace ou des impacts attendus), 
mais celui propre aux sociétés et à leur fonctionne-
ment sur le territoire. Répétons-le, si cette approche 
n’est pas critique dans le sens où elle ne fait pas de la 
recherche des causalités multiples et du dévoilement 
des rapports de domination un objectif premier, elle 
permet d’envisager l’action de façon pragmatique, 
pour plus d’efficacité, alors que le temps comme les 
ressources sont nécessairement comptés. Quels sont 
les éléments à considérer en priorité ? Qu’est-ce qui, à 
l’échelle urbaine, doit continuer de fonctionner pour 
assurer la sécurité du plus grand nombre ? Pour per-
mettre la gestion de crise la plus efficace ? Sur quel 
secteur de la population, quelle partie du réseau d’in-
frastructure, ou quel chapitre d’une politique secto-
rielle doit-on concentrer les efforts afin de réduire les 
risques ?
Ce type d’approche a fait l’objet de méthodologies ap-
pliquées très détaillées (Estacio, 2014) et a permis le 
montage de bases de données considérables tant pour 
le cas de Quito que pour celui de Lima (D’Ercole et al., 
2011). Par ailleurs, nul besoin d’équipements informa-
tiques complexes pour envisager l’action : la gestion 
des risques à partir du territoire peut se dérouler sur la 
base des connaissances fines de fonctionnaires territo-
riaux dans des contextes de décentralisation de la ges-
tion des risques. Ces questionnements et contributions 
possibles des sciences sociales sont le produit d’une 
activité de recherche en lien étroit avec des services 
de la mairie de Quito au début des années 2000. Du 
dire des collègues chercheurs, leur travail s’est autant 
nourri des préoccupations des opérationnels avec les-
quels ils travaillaient que le travail des fonctionnaires 
et techniciens, dans les services de planification de la 
mairie de Quito, ont pu être enrichis des réflexions des 
chercheurs sur le territoire. Du reste, à l’occasion d’un 
nouveau terrain mené une quinzaine d’années après 
ces travaux liant recherche et action à Quito, on note 
que certains choix dans la localisation de nouveaux 
hôpitaux sur l’agglomération de Quito répondent aux 
recommandations d’alors : favoriser la déconcentra-
tion des centres de soins majeurs, éléments essen-
tiels de la réduction des vulnérabilités dans la capitale 
équatorienne.
Mais cette collaboration très cadrée par les besoins 
opérationnels des partenaires de la coopération ne 
passe pas sous silence les conditionnements politiques 
et institutionnels de la gestion des risques, sur laquelle 
la recherche n’a pas particulièrement de prise (D’Ercole 
et Metzger, 2004). Les éléments essentiels dépendent 
du point de vue adopté. Un pont qui permet le seul ac-
cès à un quartier populaire de l’agglomération de Quito 
n’aura pas la même importance pour le maire de Quito 
que pour les habitants du quartier. Par ailleurs, outre 
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les éléments liés aux aspects fonctionnels du territoire, 
ce sont des valeurs, des priorités, des intérêts, liés aux 
situations politiques, historiques ou symboliques, à des 
précédents ou à une conjoncture, qui interviennent.
Ces éléments peuvent faire sens pour certains acteurs, 
à un moment, ou à un endroit, et passer inaperçus pour 
un chercheur (aussi expert soit-il) venant de l’extérieur 
ou passant sous silence le contexte (électoral, reli-
gieux, ethnique, institutionnel, etc.) qui contribue à la 
fabrique des risques.
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